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RESUME EXECUTIF 

 

L’Etat de l’Environnement du Cameroun montre que les problèmes sont multiples et complexes : 

dégradation des sols, de la biodiversité, de la qualité des eaux, de l’environnement urbain, de la 

santé, gouvernance inadéquate des ressources naturelles etc.  

 

1. Le Cameroun a adhéré aux trois conventions de Rio sur la biodiversité, les changements 

climatiques et la lutte contre la désertification et la dégradation des terres, de même 

qu’aux nouvelles orientations internationales du développement issues de la conférence 

de Johannesburg (Rio + 10). 

2. les engagements liés à la mise en œuvre de chacune de ces conventions ont été 

partiellement remplis et leur mise en œuvre reste confrontée à des contraintes structurelles 

et conjoncturelles. 

3. La Convention sur la diversité biologique a donné lieu à l’élaboration d’une stratégie 

Nationale et plan d’action (NBSAP) en 1998 et 2002 dont la mise à jour est envisagée 

dans le cadre du Programme Sectoriel Forêt Environnement. Depuis trois rapports 

nationaux sur la CBD dont le dernier date de 2005 ont été élaborés de manière 

participative. Des programmes nationaux ont été élaborés : PAFN (1995), PNGE (1993), 

PSFE (2003), DSRP (2003). Grâce à la création effective de nouvelles aires protégées et à 

travers le classement d’une vingtaine de zones d’intérêts cynégétiques classiques et 

communautaires, le réseau des AP est passé de 9% du territoire national en début 1999 à 

15% en 2005  

4. Les contraintes à la mise en œuvre de la CBD sont nombreuses : contraintes matérielles et 

financières à la mise en œuvre des actions programmées, faible intégration de toutes la 

parties prenantes (ONGs, société civile), déficit de dialogue entre le secteur public et le 

monde associatif, les instances de concertation prévues tant au niveau national que local 

ne sont pas fonctionnelles (CNIE…).  

5. Le Clearing House Mechanism (CHM) mis en place avec l’appui des partenaires au 

développement, du fait d’un manque de moyens humains, logistiques et financier ne joue 

pas son rôle ; le site web n’est pas fonctionnel et les informations importantes sur la mise 

en œuvre des conventions ne sont pas accessible au grand public. 

6. Bien qu’il n’existe pas un politique nationale formelle en la matière, la biosécurité a fait 

l’objet d’une loi en 2003 dont les textes d’application finalisé sont en cours d’adoption. 

Un Comité national de biosécurité et manuel d’évaluation des risques sont mis en place 

bien que les inspecteurs contrôleurs ne soient pas encore fonctionnels. 2 laboratoires de 

gestion et évaluation des risques sont opérationnels à Buéa et Nkolbisson. 

7.  La loi de 2003 basée sur le principe de précaution, gouverne la sécurité en ce qui 

concerne le développement, la manipulation et les mouvements transfrontaliers des 

organismes génétiquement modifiés qui pourraient avoir un effet néfaste sur la santé 

humaine et animale ou sur l’environnement. Elle a 67 sections dont 16 auront besoin 

d’opérationnalisation par des textes d’application qui sont encore en élaboration ;  cette 

loi a mis l’accent sur les considérations socio-culturelles dans l’évaluation des risques. 



8. La mise en œuvre de la Convention sur les changements climatiques s’est traduite par 

l’information des parties prenantes, la préparation de la première communication 

nationale en 2005. Plusieurs initiatives avec le secteur privé sont en cours notamment 

pour la valorisation des déchets et la promotion du mécanisme de développement propre. 

Les problèmes rencontrés sont inhérents à la non opérationnalisation des cadres de 

concertation crées faute de moyens de même que la faible dotation du point focal. 

9.  La cause principale de la désertification reste la pression sur les ressources, pression 

associée à la recherche des moyens de subsistance. Elle amène les paysans à exploiter 

abusivement les ressources naturelles sans souci de leur régénération, y compris les terres, 

même les plus marginales. Ces pratiques écologiquement imprudentes renforcées par la 

pauvreté transforment à la longue  des sols antérieurement productifs en terres non 

productives. 

10.  La dégradation des terres et la désertification est l’objet d’une haute priorité nationale à 

en juger par le discours récent. L’élaboration du Programme d’Actions National de mise 

en œuvre de la CCD relancée en début 2006 vient rattraper un retard programmatique. 

L’intensification des opérations de reboisement à travers un programme national de 

reboisement et une Agence spécialisée pour le développement forestier ainsi que la mise 

en œuvre des projets de développement avec notamment le projet de conservation des 

ressources dans la plaine d’inondation du Logone (Projet Waza-Logone), la Mission de 

Développement des Monts Mandara (MADIMA). De même que le financement des micro 

projets de développement villageois dans le cadre des programmes d’aide au 

développement du PNUD (AFRICA 2000/ SMALL GEF). 

11. Les changements fréquents des points focaux ne permettent pas de capitaliser de manière 

optimale les acquis par un suivi harmonieux de la mise en oeuvre des dispositions des 

conventions.  

12.  Depuis près de dix ans, le gouvernement s’est engagé, à travers le PNGE et diverses 

initiatives, dans l’amélioration la qualité de l’environnement du pays. Depuis lors, les 

cadres institutionnel et réglementaire nécessaire ont été créés, mais l’application n’a pas 

suivi. Les différents programmes qui se sont succédés (PNGE, PAFN, PACCDU, PAU) 

n’ont pas été mis en œuvre et les textes d’application de la Loi-cadre sur l’environnement 

n’ont été promulgués que partiellement. 

13. Les mécanismes de financement de la mise en œuvre des conventions sont limités dans 

leur capacité à mobiliser les ressources nécessaires au bénéfice des parties prenantes.  

14.  Le nombre d’associations dans le domaine de la mise en œuvre des  conventions de Rio 

reste  assez limité. Environ 20 ONG internationales de conservation fonctionnent 

actuellement, au Cameroun tandis que près de 150 ONG nationales sont impliquées dans 

les activités liées à l'environnement. 

15.  Les recommandations suivantes peuvent être formulées : mieux valoriser les dispositions 

des conventions en les intégrant dans les cadres programmatiques du développement 

durable, redynamiser et doter en moyens suffisant les clearing house mechanisms (CHM) 

pour une meilleure information des parties prenantes, former les acteurs des secteurs 

public, privé, société civile et communautaire dans tous les domaines de la mise en œuvre 



des conventions, renforcer le partenariat Etat/ONGs pour une meilleure participation aux 

débats internationaux et l’animation des fora nationaux. 

16. L’appui des partenaires au développement en complément des efforts nationaux sera 

nécessaire.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



EXECUTIVE SUMARY 

 

The state of the environment in Cameroon shows a complexity of problems: soils degradation, 

biodiversity loss, water quality, urban environment, poor natural resources governance. 

 

1. Cameroon has signed the Rio conventions on biodiversity, climate change, desertification 

and joined the new development orientations following the Johannesburg summit (Rio+ 

10). 

2. Commitments with regards to the implementation of these conventions are partially 

fulfilled and implementation is constrained by structural and conjuncture problems. 

3. Signature of the biodiversity convention has been followed by drafting a National 

Biodiversity Strategy and Action Plan (NBSAP) in 1998 reviewed in 2002; it’s updating 

is envisaged in the framework of the forest and environment sectoral programme. Three 

national reports have been prepared, the latest in 2005. Several national programmes have 

been elaborated: PAFN (1995), PNGE (1993), FESP (2003), PRSP (2003). Thanks to the 

creation of new protected areas and gazettement of more than twenty hunting zones, the 

protected areas network moved from 9% in 1999 to 15% in 2005. 

4. Implementation of the biodiversity convention is faced with numerous problems: material 

and financial constraints to implementation of planned actions, low integration of 

stakeholders (NGOs, civil society), lack of dialogue between public sector and other key 

partners; non functional consultation and concertation instances both at national and local 

levels. 

5. The Clearing House Mechanism installed with donors support is facing serious human 

and financial resources needs to fulfil its mandate; the website is not active and important 

information available on the Convention cannot be used by the public. 

6. Though there is no formal bio-safety policy, a law was enacted in 2003 and the 

implementation texts have been finalised and their adoption is expected. A National bio-

safety Committee and risks assessment manual are available however the inspectors are 

not yet operational. 2 Laboratories are functional in at the University of Buea and at 

IRAD Yaoundé for risks assessment and management.   

7.  The law No 2003/006 is based on the Precautionary Principle and it governs the safety, 

development, use including contained use, manipulation and crossborder movement, 

including the transit of any genetically modified organism that may negatively affect 

human and animal health, biodiversity and the environment. This law has 67 sections 

about 16 of which will need to be operationalised by texts of application. 

8. Implementation of the climate change convention is characterised by information of 

stakeholders, preparing the first national communication in 2005. Several initiatives with 

the private sector are underway in the area of waste management and Clean development 

mechanism. Problems encountered have to do with the poor allocation of resources to the 

focal point and to the functioning of structures created for stakeholders’ participation. 

9. Desertification is caused mainly by human pressure on natural resources in the search for 

subsistence means. Peasants tend to abuse the use of natural resources by not taking into 

account the need for regeneration of the resources and the soils. These non sustainable 



ecological practices reinforced by rural poverty transform lands formally productive to 

bare-land.    

10. Soil degradation and desertification is increasingly object of high national priority as can 

be heard in the discourse. The development of a national action plan to combat 

desertification (NAP) since early 2006 is an attempt to fill an important gap. Also a 

national tree planting programme is being prepared by the Ministry of forests. Many 

integrated development projects have in the past been implemented with heavy 

components on soils and waters conservation such as Waza Logone Project, Mandara 

Mountains development mission. Also, financing of micro projects for village 

development in the framework of “Small GEF” UNDP “Africa 2000” programme has 

contributed to tree planting and actions to combat desertification. 

11. Frequent changes of focal points do not allow for a good follow up of conventions 

implementation in the country and capitalisation on information and capacity built. 

12. For more than ten years the country has engaged in the improvement of the quality of the 

environment through the PNGE and various initiatives: institutions and regulations have 

been developed but following implementation programmes (PNGE, PAFN, PACCDU, 

PAU) have failed to be funded and efficiently implemented. Implementation texts of the 

1996 law on the environment are still partially elaborated. 

13. Financing mechanisms for conventions implementation are very limited in their capacity 

to mobilise funds to the benefit of stakeholders. 

14. A limited number of associations are active in the area of Conventions implementation; 

there are about 20 international NGOs involved with biodiversity conservation, whereas 

almost 150 local NGOs are active in environmental activities.  

15. the following recommendations can be made : better use of conventions provisions by 

including them in national sustainable development programmes, revamp the Clearing 

House mechanisms for a better information of  stakeholders, training of actors in the 

public, private sectors and also civil society and communities, strengthen the State/NGOs 

partnership for a better participation to the international debate and national forums. 

16. The support from the donor community will be needed to complement national efforts 

which need significant improvement. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



INTRODUCTION  

 

1.  Context  

 

Cameroon is adhered to most of the international legal instruments in the field of the 

environment:   

 The Basle Convention on the Transboundary Movements of Dangerous Waste and their 

Disposal in February 2001;  

 The Convention on Biological Diversity in 1992;  

 The United Nations Framework Convention on Climate Change in 1992; 

 The United Nations Convention to Combat Desertification in 1994;  

 The Vienna Convention Ozone Layer Protection and its Montreal Protocol on Ozone 

Depleting Substances; 

 The United Nations Convention on the Law of the Sea in 1982 in Montage Bay;  

 The Bamako Convention in 1990.   

 

The 1992 Rio Summit confirmed the international nature of the blight represented by:  

desertification, climate change and biological diversity loss, and underscored the need for 

combining efforts to fight them.  It is this vision which underlay the establishment of the three 

Rio conventions on the environment, in particular:   

- The United Nations Framework Convention on Climate Change (UNFCCC),  

- The United Nations Convention to Combat Desertification (UNCCD),  

- The Convention on Biological Diversity (CBD).   

 

Cameroon is adhered to these three instruments which gives it some advantages and obligations.  

An evaluation of national implementation strategies of the three conventions taken individually at 

the level of Cameroon revealed that low capacity is a major obstacle in the implementation of the 

aforementioned conventions.  Specifically, the initial national communication which takes stock 

of the implementation of the convention on climate change identified low capacities in data 

collection and analysis of data relating to greenhouse gases as a major hindrance.  The provincial 

desertification control committee equally identified low capacity of actors (from bottom to top) in 

the fields of identification, planning of the implementation and monitoring of desertification 

control projects.    

 

However, beyond this global knowledge, no study has been undertaken to determine the specific 

needs as regards capacity strengthening in the field of the three conventions.   

 

It is within this context that the NCSA project was set up with GEF support, and it aims inter alia 

at identifying capacity building needs in environmental management in the fields of biodiversity 

conservation, climate change, and desertification.   

 

This report is devoted to stocktaking of the implementation of the three conventions.   

 

The methodological approach used consisted initially in exploiting documentation relating to the 

three conventions and their national implementation, then semi-directing interviews and working 

sessions were organized with current and former focal points of the three Conventions and 



resource persons were identified on the basis of their experiences.  Two national workshops were 

organized within the framework of evaluating the implementation of the conventions (March 31 

2006) and examining the national report (April 12 2006).   

 

2 Review of priority stakes  

 

2.1 United Nations Convention on Biological Diversity.  

  

2.1.1 Biodiversity resources and key issues.  

 

1. Vegetation and flora  

The country’s great geological and climatic diversity offers it a wide variety of ecological zones 

and specific ecosystems.  This great diversity of habitats (90% of the African ecosystems are 

represented therein) is responsible for the great flora and faunal diversity the rich resources of 

which ranks Cameroon in the 5
th

 position in Africa after the Democratic Republic of Congo, 

South Africa, Madagascar and Tanzania.  The number of plant species is estimated at 8.260 in 

Cameroon, including 156 endemic species and 45 found only in Mount Cameroon.  Although 

human activities (agriculture, logging or forest exploitation, exploitation of medicinal plants, 

urban development, pollution) constitute a threat to flora diversity, it is difficult to draw up the 

list of plants in the process of being extinct, or threatened with extinction.  One can however say 

with some certainty that the disappearance each year of 1,000 km² of forest will lead the 

extinction of some known endemic or yet to be described plants.  

 

2. Fauna  

The number of mammals species present in Cameroon is estimated at 250.  Out of the 162 

mammals listed in the forest, 40 were identified in Cameroon as threatened with extinction, 

seriously threatened or vulnerable, 11 are endemic. The number of fresh water and brackish water 

fish species is estimated at 542.   

The main threats are:   

- destruction of habitats and poaching  

- intensive fishing using inadequate equipment, explosives and poisoning, 

- pollution in estuaries and along the coast;  

- illegal export.   

 

Cameroon has approximately 850 bird species of which 8 species threatened with extinction 

belong to forest zones, sub-mountainous and mountainous zones.  The most significant threat 

which looms over birds is the destruction of their habitat.  The destruction of mountain forests is 

very prejudicial to species which are endemic to that habitat.   

The number of reptile species in Cameroon is estimated at 330 including 3 crocodile species.  

Poaching of crocodiles causes serious threats on at least one species.   

 

The illegal exportation of certain species for collectors constitutes a significant threat:  fish 

(ciclides in particular), avifauna (grey parrot, etc), reptiles (snakes, chameleons), Amphibians 

(Goliath toad) and insects.   

 

 

 



3. Main ecosystems and protected areas  

 

The sudano-sahelian zone  

Stretching on a little more than 100.000 km2, the sudano-sahelian zone includes ecosystems as 

diversified as the large easily flooded prairies of the Far North along the Logone and Chari, the 

sahelo-sudanian  shrubby steppes of the Maroua area and sudano-sahelian in the Garoua area, the 

degraded shrubby steppes with often eroded soils of Mounts Mandara, the sahelo-sudanian  

wooded savannahs more or less degraded (shrubby savannas) of the Benoue valley, the medio-

sudanian wooded savannas on more or less stony soils.   

 

The major problem of the sudano-sahelian zone is the permanent threat posed by desertification 

due to repeated shortage of rainfall, very high population pressure (especially in Mounts 

Mandara:  320 inhab./Km2), poor management of village soils, overexploitation of firewood 

resources and extensive agro-pastoral practices thus inappropriate land occupation resulting in 

soil degradation, irrational exploitation of water resources and fisheries resources, ineffective 

management of protected area, related to the non implementation of development and 

management plans, leading to conflicts on the use of resources.   

 

Savannah zones  

The main problem lies in the inexistence of a global town and country planning solution.  In the 

north of the area, agricultural pressures (cotton, maize/corn, millet/sorgho), are increasingly high 

because of the very high migration of populations from the over-populated Far North whereas 

about half of the North Province is classified as protected area under various status.  The lack of 

grazing pastures for transhumant breeding results in encroachments into protected areas.  These 

pressures result in clearings and a very high intensification of poaching.  

 

Tropical forests zone 

The tropical forests area covers vast lands of more than 19 million hectares including various 

forest stands from the degraded forests of the Centre and the West up to the moist, closed, 

evergreen forests of the South West and East.  It also includes the mountain moist dense 

evergreen forests with all the altitude related facies.  In the sub-region, the proportion of 

Cameroon’s degraded and a fragmented forest is most significant, 27.5% compared to the forest 

area of the country.  

 

Degradation of the forest heritage, the rate of deforestation of 0.9%/year is one of the highest in 

Africa, and wildlife exploitation is intensifying for many reasons.  The environmental 

management of forest exploitation or logging is still quite less developed eight years after 

bringing into force of the framework law because these concerns are still being regarded as 

secondary administrative formalities.  The implementation of sustainable management plans for 

forest exploitation envisaged by the law has been significantly delayed.  The situation of illegal 

exploitation of resources, in particular of wildlife, is getting worse.  

 

Coastal and marine zone  

The Cameroon coastline stretches for over 360 km, and is strictly speaking endowed with very 

diversified ecosystems including marine and coastal ecosystems, continental shelf, zones of 

swinging tides (beaches and sandy offshore bars and rocky coasts), and the forest littoral 

ecosystems, mangroves and low altitude coastal closed forest (coastal forest).   



 

The main problems are related to the proximity of a major urban environment (Douala, Edea, 

Limbe) and of a highly developed industrial and agro-industrial sector which produce untreated 

polluting effluents, most of the time discharged almost-directly into the natural environment.  The 

overexploitation of some natural resources, mangrove wood, some fish species, and wildlife of 

reserves constitutes a serious threat on biodiversity.   

 

Continental aquatic environment  

The continental aquatic ecosystems are biologically very rich, in particular the Sanaga and of its 

tributaries.  The lake areas are also very rich from the biological point of view, crater lakes 

having the most significant biological diversity.  It is necessary in particular to note the lake 

Barombi Mbo, very rich in endemic fish species (18th in world rank).  The fish fauna of lakes 

and rivers of the south of the country is very much in demand or sought-after by the aquarists and 

is the subject of a not very controlled international trade.   

 

The principal threats on the continental aquatic ecosystems result mainly from the modification 

of flows from the construction of dams (upper course of the Benoue for example) and polluting 

intakes by chemical and food processing industries (downstream course of the Sanaga in 

particular).  The overexploitation of some families of fish is likely to lead to a fast extinction of 

certain species.   

 

4)  Protected areas  

Estimated at 8% until 1998, the surface of wildlife protected areas in Cameroon appreciably 

doubled since 1999 after the Central Africa Heads of States Summit held in Yaounde;  to date it 

represents approximately 15.2 % of the national territory, that is to say 7.211.800 ha.  The 

national network of protected areas consists today of area classified under various status 

corresponding to variable levels of protection recognized by the IUCN classification and 

including:  10 National Parks (3 in forest belt, 1 in the transition zone and 6 in the savannah 

zone), 6 Wildlife Reserves (3 in the moist savannah zone and 3 in the forest belt), 1 Wildlife 

Sanctuary (in the forest zone), 3 Zoological gardens (urban zones), 35 Hunting Areas (including 

2 in co-management with the bordering populations in the savannah zone), 10 Community 

Management Hunting Areas (forest belt).  Three of these PAs acquired the status of biosphere 

reserve or the world heritage site. The major conservation projects of the 1990s (Dja-Ecofac, 

Korup-UE/WWF/GTZ, Waza-Logone - DGIS/UICN/SNV and GEF-Biodiversity - 

PCGBC/GEF/DGIS/GTZ/DFID with WWF/WCS/Birdlife, Mt Cameroon Project-DFID/GTZ) 

have ended or are about to do so.  These projects recorded significant achievements at the level 

PAs and made it possible to draw lessons on innovative approaches of conservation.   

 

The bio geographic analysis of this network made it possible to identify gaps in the 

representativeness of the various natural ecosystems.  These gaps, from north to south, relates to 

the following habitats:  flooded meadows at the level of the Lake Chad, dry forest of the 

mountains of North Cameroon, specific plant formations of cliffs, forest-savannah transition 

zone, forests of the slopes of Mount Cameroon, Ndian/Meme/Mungo, crater lakes, marine 

ecosystems, mangroves, marshy forest of the Nyong and the transition zone between the Atlantic 

and Congolese forests.   

 



In spite of significant advances of Government with the support of funding agencies and NGOs, 

serious threats are looming on protected areas, habitats and wildlife.  A significant number of 

protected areas only exists " on paper ", given that their boundaries have not been materialized, 

land titles have even been grated.  Big time poaching with uncontrolled rings or channels of 

marketing of bush meat is in full expansion.  The network of protected areas is one of most 

important of Africa but suffers from lack, for most of them, of management plans, budgeting, and 

technical and human resources.   

 

5)  Population trends  

 

According to estimates' of the last population census (2005), the population of Cameroon would 

today be 17.5 million inhabitants with an annual average growth of 2.8%.  The slightly populated 

provinces such as the East (7.5 inhab./km2) the South (12.5) and Adamawa (12.6), contrast with 

those with very high population densities like the West (151.7), the North-West (112.5) and the 

Littoral (105.2).  In spite of organized and spontaneous migrations and the scanty natural 

resources, the density in the Far-North increased from 40.7 inhab./km2 in 1976 to 85.2 in 2003 

and could reach 135 inhab./Km2 in 2020 if the trend continues.   

 

 

2.1.2 Achievements within the framework of the implementation of the CBD.  

 

The on Convention on Biological Diversity has been ratified and the law on modern 

biotechnology adopted for its application: the Clearing House Mechanism and Regional 

Programme for Environmental Information management were instituted for its implementation.  

 

As regards wildlife and protected areas, the following aspects were carried out:   

1. Extension of the national network of protected areas;   

2. Rationalization of the exploitation of the operating system of wildlife resource;   

3. Reinforcement of poaching control and the protection of threatened animal species;   

4. The valorization of wildlife resources and improvement of the contribution of the wildlife 

sector in the national economy;   

5.  The participation of Cameroon in big regional and sub - regional forums on issues of 

conservation and sustainable management of wildlife.   

 

Thanks to the effective creation of new Protected Area (PAs), in particular the Campo Ma'an, and 

Mbam and Djerem, national parks and thanks to the classification of a score of traditional and 

community hunting areas, the network of PA moved from 9% of the national territory at the 

beginning of 1999 to 15% in 2005;   however this level of establishing PAs is still below the 

target of 30% of the national territory fixed by the law  

 

In addition, the reorganization and extension of zoological gardens is underway, in the 

perspective to ensure a better management of the specimens of protected animals collected and to 

confer it a double vocation, zoo-botany and environmental education.   

 The other achievements relate to:   

 introduction of greater transparency in the process of granting approvals; 

 the effective application of the terms and conditions governing activities of professional 

hunting guides.   



 

Following the drawing up of the national anti poaching strategy (LCB), the concrete actions of its 

implementation were as follows:  

 The creation of the national anti poaching committee LCB and the creation of the central 

anti poaching unit of LCB;  

 The signing of a partnership agreement with an airline company to overfly protected areas 

for increased monitoring of the latter; 

 Establishment of a partnership agreement with Cameroon Railways (CAMRAIL) for 

setting-up a strategy to fight against the illicit transport of game and of permanent 

monitoring along the railway;  

 The launching of a vast public awareness campaign for all social sections on the damaging 

effects of poaching and the need for the conservation of threatened animals.   

 

The implementation of this strategy led to the following achievements:   

 

 The creation of 9 hunting areas in the forest area and their attribution to professional 

hunting guides;  

 The creation of 10 hunting zones in the east of the country with a view to encouraging the 

rural populations in wildlife management; 

 The application of the terms and conditions governing hunting guides for a better 

,monitoring of hunting activities;  

  Effective redistribution of the quota of certain revenue resulting from the exploitation of 

wildlife to local communities.   

 

Lastly, it is worth noting the adherence and the active contribution of Cameroon to the process of 

creation and concerted management of the complex of transboundary protected areas of the 

Sangha tri national.   

 

In fact, the achievements of Cameroon with respect to the obligations of the convention can be 

summarized as follows:   

 

Drawing up of the national biodiversity strategy and action plan (NBSAP) the updating of which 

is being planned  

Planning of the management and ecological monitoring through the formulated national Vision 

(MINEF, 2002) to be implemented through the FESP  

In situ conservation reinforced by the implementation of the GEF/Biodiversity Conservation and 

Management Programme of Cameroon from 1995 to 2003;   

Efforts of in situ conservation with the National Herbarium and the research centres and 

universities;   

Mechanisms for the redistribution of the product of valuation of biodiversity resources;   

University and technical training structures in the fields of forestry, wildlife, silviculture and 

natural resources management (ENEF, Wildlife School, CRESA, FASA, UDs, UB, UYde I.)  

 

The participatory drawing up of the third national report on the CBD in 2005 made it possible to 

make a detailed assessment of the implementation of this convention.   

 



 

 

 

2.1.3  Efforts of the implementation of the Cartegena Protocol in Cameroon  

 

Cameroon ratified the Protocol in January 2002 and since, the following actions have been 

carried out:   

 

1.  Designation of the focal point and the Competent Administration.  

 

 Cameroon designated the Ministry of Environment and Forestry as the focal point and 

competent administration.  The National Biosafety Committee created for the follow-up of 

the implementation, is under the authority of the Ministry of Environment and Nature 

Protection  well made up of representatives of other ministries and institutions.  

 Within the Ministry there are inspectors in charge of biosafety issues who are structuring 

themselves for establishing a biosafety clearing house; 

  Biosafety Committees in accordance with the law will be set up in each relevant institution, 

under the supervision of the Ministry of Environment.   

 

3.  Biosafety Clearing House.   

 

Article 20 of the Protocol established Clearing House in order to:   

 facilitate the exchanges of scientific, technical, environmental and legal information, as well 

as experiences with Genetically Modified Organisms. 

  assist Parts in the implementation of the Protocol, by taking into account specific needs of 

developing countries, as well as those containing  major biological diversity centres. 

    

Although Cameroon has established its Clearing House, the incomplete data base shows an 

unsatisfactory situation:  information on national contacts and laws as well as actions undertaken 

is not available to the general public.   

 

3.  The Law on biosafety  

 

 The ratification of the Protocol by Cameroon was followed by the promulgation of law 

N°2003/006 of April 21 2003 on Biosafety;   

 This law is based on the precautionary principle and governs safety with regard to the 

development, handling and the transboundary movements of genetically modified 

organisms which could have a harmful effect on human and animal health or on the 

environment. 

  The law of 2003 has 67 sections of which 16 will need to be operationalized by texts of 

application which are still in the process of being developed;  this law in addition to the 

precautionary principle, stress on sociocultural considerations in the assessment of risks.   

 

4.  Information and Education of the public  

 



  * The law provides that the Competent National Authority, in collaboration with the other 

services concerned should promote and facilitate awareness, education and public participation 

with regard to genetically modified organisms and biodiversity management, risks on human 

health.   

 

5.  Strengthening of capacities  

Targeted training was organized for the following groups:    

 Inspectors of Customs;  

 Biotechnology Laboratories in Yaounde and Buea; 

 Specialists in genetically modified organisms;  

 Communicators  

 Managers and decision makers.   

 

 

 

2.2 FRAMEWORK CONVENTION TO COMBAT DESERTIFICATION  

 

2.2.1. Stakes of desertification in Cameroon  

 

Desertification is a reality in Cameroon.  After having ravaged for more than three decades in the 

North and Far North provinces, the phenomenon spread in spite of the efforts made to combat it.  

Today, the facts are unambiguous, the natural resources of the country are undergoing 

progressive degradation under the combined effect of the climate, population growth and  

anthropic practices.   

 

The principal cause of desertification remains the pressure on resources, pressure associated with 

the search for means of subsistence.  It leads the peasants to uncontrollably exploit natural 

resources without concern for their regeneration, including lands, even the most marginal.  These 

ecologically imprudent practices reinforced by poverty in the long term  transform soils that were 

hitherto productive into non productive soils.   

 

Conscious of the facts that if man, by his actions, destroys nature, he can equally by other actions, 

restore or conserve it.  It is this vision which underlies the mobilization of the international 

community to face up to this desertification scourge.   It is in this vein that the United Nations 

conference on desertification adopted in 1977 an action plan to combat desertification (PALCD).   

 

2.2.2 State or level of implementation of the convention  

 

- the ratification of the latter on September 26, 1995  

- the setting up of a Unit in charge of the coordination desertification  control activities and the 

appointment of a coordinator,  

- setting up of a team charged with providing support to the coordinator,  

 - Execution of several public awareness campaigns aiming at making known the objectives of 

the Convention before the starting of the development of the national action plan (organization of 

national sensitization day),  



- Each year, and for 5 years now, Cameroon celebrates on June 17 the world day of 

desertification control, an important occasion to bring together interested parties and sensitize 

them on the Convention.   

 

 

At the institutional level, the achievements are:   

- The appointment of the national focal point of convention to combat desertification;   

- The setting up of the coordination unit to combat desertification;   

- a National Coordination Body (ONC) of the implementation of the of the United Nations 

Convention to combat desertification was created.  Placed under the authority of the Minister of 

Environment, the ONC has the role, to ensure coordination and follow-up of the implementation 

of desertification control strategies at the National level.   

 

Chaired by the Secretary General of the Ministry of Environment, it has a score of members 

including two representatives of NGOs, focal points of the Convention on Biological Diversity 

and the focal point of the United Nations Framework Convention on Climate Change.   

 

With the support of UNDP through the APREN programme, the drawing up process of the NAP 

was started again.  A seminar on the drawing up of the NAP was organized in February 2005.  

Since the beginning of March 2005, a team including an international expert and national 

officials are in the field and in particular in the priority zone (North and Far North) to organize 

provincial seminars the synthesis of which regional plans will enable the development of the 

NAP:  

 

At the legal level, the main achievements are:   

- The forest code relating to the protection of forests and wildlife was elaborated.  This code 

underlies the management and exploitation of forests and its resources in semi-arid zone, in 

particular regulation of the exploitation of fire wood;   

- The drawing up of framework law n° 96/12 of 5 August 1996 relating to environmental 

management.  This law innovates by the fact that it institutes the principle of specific financing of 

drought and desertification control activities within the framework of the National Fund for 

Environment and Sustainable Development. 

   

At the level of priority programmes, the continuation of the desertification control includes the 

following activities:   

 Intensification of reforestation operations;  a national reforestation programme is in the 

course of validation in MINFOF;  

 Reinforcement of protected areas network; 

 Control of the exploitation of forest resources and anti-poaching ;  

 Soil protection and restoration operations; 

 The implementation of development projects with in particular the project for the 

conservation of resources in the Logone flood plain (Waza-Logone Project), the Mission for 

the Development of Mounts Mandara (MADIMA).  

  

At the level of support to nongovernmental organizations, it is necessary first of all to point out 

the synergy of action between the various institutions, stakeholders in the fight against 



desertification (administration, United Nations co-operation agencies and NGOs);  then the 

financing of microprojects for village development within the framework of assistance to 

development programmes of UNDP:  " AFRICA 2000 ", " SMALL GEF ".   

 

Alongside these principal achievements, it is worth mentioning the protocol agreement signed 

with UNESCO relating to the financing of a number of activities to the tune of 50.000 US dollars 

This agreement has a double objective:  to create an enabling framework for he development of a 

national plan to combat desertification and the drought, and to attract other sources of financing.   

 

2.2.3 Constraints in the implementation of the CCD  

 

In spite of national, regional and international control efforts, desertification spread particularly 

during the last three decades.   

 

During the last 8 years, the coordination of the desertification control unit changed hands 5 times 

(same for the other conventions).  This instability in the management of the coordination was not 

always favourable to the implementation of the Convention because it does not enable the person 

in charge to capitalize on experiences.   

Cameroon owes significant arrears of its contribution to the convention.   

For a few years now, no payment of counterpart funding.  Moreover; one notes a low capacity of 

public, private and civil society actors in charge of implementation.  The coordination is poorly 

equipped.  

 

 

2.3  UNITED NATIONS FRAMEWORK CONVENTION ON CLIMATE CHANGE  

 

 

2.3.1 Stakes and achievements.   

 

The objective of Convention on climate change:  ' 'To stabilize the concentrations of greenhouse 

Gases in the atmosphere at a level that prevents any dangerous disturbance of the climate system' 

', supposes to reach this level within a sufficient timeframe so that:   

1. - ecosystems can adapt naturally to climate change;   

2. - food production is not threatened;   

3. - economic development can continue in a sustainable manner.   

 

The principle of action of the Convention relies on the need for reducing greenhouse gas 

emissions and the precise methods of accountancy and checking will be specified by a protocol 

signed in Kyoto in Japan commonly known as the Kyoto protocol.  

 

The series of measures planned to reduce emissions depends on the transfer of technologies or 

know how, pilot operations in various sectors including in that of the forests and the use of 

biomasses for energy.   

 

Cameroon ratified the CCNUCC on October 19, 1994 and adhered to the Kyoto protocol on July 

23 2002.   

 



INITIAL NATIONAL COMMUNICATION  

 

It is focussed on the following four points:  inventory of greenhouse gases, vulnerability, 

response strategies and prospects.   

 

INVENTORIES OF GREENHOUSE GASES  

 

Carbon dioxide (CO2), methane (CH4), nitrogen hemioxyde (NÒ), carbon monoxide (CO), 

nitrous oxides (NOx), sulphur dioxide (SO2) were covered by the inventory.   

 

VULNERABILITES  

 Coastal zones  

Rise in sea level:  floods, coastal erosion, reduction of vital space, destruction of mangroves, rise 

of salted water displacement of populations, destruction of dwellings, modification of salinity, 

change of the zonation of flora, disturbance of the reproduction and growth of coastal wildlife.  

 

 sudano sahelian zones 

 

Change of the mode of rainfall;  change in the dynamics of the animal population of the Waza 

park;  at the level of health, the development of diseases such as malaria, meningitis and cholera.   

 

RESPONSE STRATEGIES  

strategic measures of reduction of GHG emissions (political, regulatory, institutional measures);   

strategic adaptation measures (political, regulatory, institutional measures);   

programmes and/or projects known as structuring;   

strengthening of national capacities.   

 

EXISTING MEASURES  

 

 at the institutional level:  Creation of the Ministry of Environment and Nature Protection 

(MINEP) and appropriate consultations authorities (National Advisory Commission on the 

Environment and Sustainable Development CNCEDD, Inter Ministerial Committee on the 

Environment, 

 at the Legal level:  Promulgation of the framework law on environmental protection, and 

several other laws with sector scopes;  

 at the level of programming:  Adoption in 1996 of the National Environmental Management 

Plan (NEMP) with financial support body as the national environment and sustainable 

development fund (FNEDD);  

  Other actions:  creation of a network of protected areas for in situ conservation of  

biodiversity, the beneficial effects of which are to be capitalized within the framework of 

synergy between the CBD and CCNUCC as potential for carbon sequestration.   

 

REDUCTION STRATEGIES  

 WASTE  SECTOR 

  

The recovery of biogas discharge;   



Collection with sorting, and composting of organic waste for obtaining an organic soil 

conditioner;   

Collection and the putting in biological reactor for obtaining methane and possibly organic soil 

conditioner (methanisation in reactor).   

Financial support to research (agriculture breeding).   

 

AGRICULTURE SECTOR  

The reduction of surfaces, (adoption of high-output varieties)  

the progressive introduction of food products likely to substitute rice;   

Rationalization of the use of nitrate fertilizers.       

The popularization of the breeding of high-yield varieties and with high capacity of conversion.   

Strengthening the capacities of institutions that have already initiated programmes of biogas 

production.   

Training and the sensitizing owners of farms and other breeding units on waste recycling for 

energy production,  

 

ENERGY SECTOR  

Management of natural formations;   

The generalization of renewable energies;   

Energy effectiveness (technology change; generalized use of fluo-compact bulbs, labels of energy 

performance in industries).  

 

INDUSTRY SECTOR  

 In the cement industry:  collect and recycle the dust emitted in driers, improve the quality of  

lime used in the manufacture of bricks, improve the system of combustion in the drier, 

improve the capacity of electrostatic precipitors;  

 In the aluminium industry:  reduce the spacing of electrodes, improve the capacity of 

combustion of furnaces, improve the capacity of recycling of scourers, improve the control 

of temperature in electrolysis;  

 In the refrigeration industry:  use close parts for filling and the refilling of the cooling 

agents, use acetone for degreasing; 

  In the foam production industry, replace the system of manufacture in the open 

environment by a system in closed part.  

 

ADAPTATION STRATEGIES  

 Sudano-sahelian zones 

 

-  Build-up safety stocks,  

-  Improvement of cultivation methods.   

-  Fight against the uncontrolled destruction of the plant cover, promotion of reforestation,  

- at the level of biodiversity conservation, creation of protected areas and sustainable 

management of forest resources;   

- Promotion of sound management water resources,  

 

 Coastal Zones:   

delimitation of the zones bordering mangroves  



strengthening of legislation on fishing, the development of fish farming or aquaculture and the 

reduction of terrestrial pollution;   

integrated management of coastal zones.   

 

STRENGTHENING OF CAPACITIES  

 

  Facilitate the capacity of the institutional system to react in the face of constraints generated by 

problems related to climate change such as the CDM;   

- transform the CCNUCC into a development tool, by taking advantage of opportunities of the 

CDM;   

- set up a national network of national skills and expertises relating to  

- monitoring climate change.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

CONCLUSION  

 

The accession of Cameroon to the United Nations Framework Convention on Climate Change 

and to its protocol known as the Kyoto protocol marks the will of the Cameroonian government 

to contribute to international effort to fight against the triggering elements of climate change.  

The implementation of the Clean Development Mechanism through a portfolio of national 

projects and the production of the second national Communication constitute priority actions.   

 

At the national level, the efforts of Cameroon are summarized as follows:   

 

 The setting-up in 1997 of a national coordination unit of programs on climate change; 

 The submission of requests for technical and financial assistance to UNEP and GEF for the 

implementation of the objectives of the framework convention and any other instrument 

contributing to the protection of the atmosphere; 

 Execution of studies and projects relating to climate change in particular the study on  

Greenhouse Gas inventory (GHG);   

 Identification and study of sectors that are vulnerable to climate change impacts 

(mangroves, coastal zone, human health, biodiversity);  

 The study on mitigation and adaptation measures to possible impacts of climate change in 

Cameroon;  

 The implementation of the meteorology and monitoring project of the environment for the 

collection, transmission and treatment of information for a better understanding of  climate 

change;  

 Development of the first Initial National Communication (CNI) on climate change (2001); 

 The implementation of the TIGER project in order to assess the quantity of CO2 absorbed 

by the forest.   

 

Protection of the ozone Layer  

With regard to the Vienna Convention on the protection of the Ozone Layer and its Montreal 

Protocol on the substances that deplete the Ozone Layer, joint legal documents between the 

Ministry in charge of Environment and the Ministry in charge of Finance were signed to regulate 

the importation of the aforesaid substances.  

 

Cameroon ratified in August 1989 the Vienna Convention of and the Montreal protocol relating 

to the phasing out of ozone layer depleting substances.  The internalisation of this commitment 

resulted in the setting-up of provisions allowing a gradual reduction of the use of the substances 

in question until their complete phase out.  Within this framework, the country received technical 

and financial assistance from the Multilateral Fund to carry out preliminary studies to the 

development of an action plan in 1993.  

 

At the national level, an enabling institutional framework (national ozone office) was created, 

charged with coordinating all actions making it possible to fulfil obligations with respect to 



international legal instruments relating to protection of the ozone layer through the 

implementation of actions defined in work programmes;  it concerns in particular the creation or 

establishment of an inter ministerial committee for the protection of the ozone layer in the 

perspective of reinforcing the role of the national ozone office.   

 

Also, a normative legal framework was set up relating to the ban on the import any apparatus 

likely to use ODS. This act was materialized by the decision of government making operational 

regulation on the protection of the ozone layer.   

 

The other actions are related to:   

 The monitoring of technological reconversion projects in national companies for the 

phasing out of ODS, CFC11 and CFC12 in the manufacture of refrigerators, freezers and 

foam (refrigeration and freezing 192 tons, production of foam 250 tons);  

 Information and sensitizing of the public (industrialists, media, NGO, economic 

operators...) on the stakes of protecting the ozone layer;  

 Training of staffs of technical services of the customs in charge of the control of  

movements of importation of goods on the regulation relating to the protection of the ozone 

layer;  

 Feasibility study for creation of a national recovery and recycling centre of CFCs; 

 Promotion of the use of renewable energies.  

 

2.3.2 Constraints of implementation of the UNFCCC  

 

Over the last 8 years, the coordination of the Framework Convention on Climate Change changed 

hands 3 times.  This instability in management of the coordination is generally unfavourable to 

the implementation of the Convention insofar as it does not enable the person in charge to get 

sufficiently acquainted with the file and to direct the activities.   

 

Because of the limited resources allocated, the country shows the significant outstanding overdue 

contribution with regard to the convention, and the national budget only seldom makes it possible 

to mobilize counterpart funds.   

 

Cameroon worked out the 1
st
 national Communication or initial Communication in 2005, while 

the other countries are in their 4
th

 national Communication.   

 

 

3.  LEGISLATIVE AND INSTITUTIONAL FRAMEWORK 

  

3.1 Institutional framework.   

 

The institutional framework of environmental management in Cameroon is marked by an 

exceptional pluralism.  Direct actors and indirect stakeholders can be distinguished. 

   

The direct stakeholders bring together all the stakeholders who have a socio-anthropological, 

legal or institutional link with the Environment.  They carry out concrete, visible and more or less 

sustainable actions on the ground in the field of environmental management.  They are primarily 



local populations and their organizations, non-governmental organizations and governmental 

institutions.   

As concerns the indirect stakeholders, they are involved in environmental management by the 

production and dissemination /promotion of knowledge, methods and tools and strategies, the 

granting of technical, material and financial resources and monitoring of activities carried out.  

They intervene through other actors for the attainment of their objectives in this field.  They are 

mainly co-operation agencies and funding bodies of which:   

The Canadian International Development Agency (CIDA), the German Development Co-

operation (GTZ, KfW), the Netherlands Co-operation  

The British Co-operation, the French Co-operation, U.S. Agency for International Development 

(USAID), the United Nations Development Programme (UNDP), the European Union, the World 

Bank, the United Nations Education, Science and Culture Organization (UNESCO), the United 

Nations Food and Agriculture Organization (FAO).   

 

Concerning governmental institutions, they group together all the administrations and institutions 

which ensure the development, implementation and control of the national policy on 

environment, planning of the natural resource management, financing, exploitation of natural 

resources, research.  

 

Decree n° 2004/320 of 8 December 2004 to organize the government, created government 

departments involved at varying degrees in the management of the environment.  One can cite 

among them:  MINEE, MINEP, MINFOF, MINADER, MINPLADAT, MINTOUR, and 

MINRESI.  Their attributions are outlined below as follows.   

 

Ministry of Energy and Water Resources (MINEE)  

The mission of the Ministry for Energy and Water, resources consists develop, carry out and 

evaluate policy as regards production, transportation and distribution of energy and water.   

 

Ministry of Planning, the Programming and Regional Development (MINPLAPDAT)  

 

It is in charge of the development of the general guidelines and development strategies in the 

medium and long term and the follow-up of their implementation, including:  carrying out  of 

studies and prospective analyses on the development of the country in the medium and long term, 

the coherence of sector development strategies with the global framework of development and  

poverty reduction, the follow-up of sub-regional organizations dealing with the management or 

conservation of the sub-regional ecosystem.   

 

Ministry of Agriculture and Rural Development (MINADER)  

   

The Ministry of Agriculture and Rural Development is responsible for the preparation, 

implementation and evaluation of the policy of the nation in the fields of agriculture and rural 

development.  It is responsible for:   

 

Ministry of Forestry and Wildlife (MINFOF)  

The ministry of Forestry and Wildlife is in charge of the development, implementation and 

evaluation of the policy of the nation in the area forestry and wildlife.  It is responsible for:  the 

management and protection of forests of the national estate, control of compliance with the 



regulation in the field of the forest exploitation or logging, the implementation of International 

Conventions ratified by Cameroon in the area of wildlife and hunting.   

 

 

Ministry of Scientific Research and Innovation (MINRESI)  

The Minister for Scientific Research and the Innovation is responsible for the development and 

the implementation of the scientific policy of research and Innovation.  For this reason, it is 

charged:  animation, coordination and control of the activities of scientific research on all the 

extent of the territory, for the promotion of the economic, social and cultural development, of 

valorisation, the popularization and the analysis of the results of research.   

 

Ministry of Tourism MINTOUR  

 

The Minister for Tourism has the role of developing, implementing and continuously evaluating 

the policy of government in the field of tourism.  As such, it is in particular in charge of the 

development of tourism strategies and development plans, the inventory and development of 

tourism sites.   

 

Ministry of Environment and Nature Protection (MINEP)  

 Decree n° 2004/320 of 8 December 2004 to organize the government creates the Ministry of  

Environment and Nature Protection (MINEP) and assigns it the missions of development, 

coordination, implementation, the follow-up of the execution and evaluation of national policy as 

regards the environment.   

 

MINEP has the responsibility inter alia to:   

 coordinate and follow interventions of regional or international co-operation bodies as 

regards the environment; 

 define measures of rational management of natural resources in collaboration with 

specialized Ministries and Organizations concerned.  

 inform the public in order to arouse its participation in the management, protection and  

restoration of the environment.  

 Draw up sector master plans of environmental protection in collaboration with interested 

government departments;  

 negotiate agreements and international conventions relating to environmental protection and 

the their implementation. 

  

The Decree n° 2005/117 of 14 April 2005 to organize the Ministry of Environment and Nature 

Protection (MINEP) equips it with several technical departments of which:   

 The Department for the Development of Environmental Policies;  

  The Department of Standards and Control; 

  The Department of Conservation and Promotion of Natural Resources  

 

In order to assist it in the area of environment and sustainable development, the Government 

created two structures.  the National Advisory Commission on Environment and Sustainable 

Development (CNCDD) and the Interministerial Committee of the Environment (CIE), created 



by the framework law and respectively organized by decrees n° 94/259/PM of 31 May, 1994 and 

2001/718/PM of 3 September 2001.   

 

The CNCDD placed directly under the authority of the Prime Minister, ensures the carrying out 

of activities arising from Agenda 21, ensures the evaluation of progress made in the execution of 

commitments made by the Government within the framework of Agenda 21;  analyze the various 

reports drawn up within the framework of the follow-up of the application of various 

International Conventions relating to the environment and sustainable development; prepare the 

contributions of Government intended for the Sustainable Development Commission of the UNO 

and exploits reports and recommendations.   

 

Concerning the Interministerial Committee (CIE), it see to the respect and taking into account of 

environmental concerns in particular in the design and implementation of economic, energy and 

land tenure plans and programmes, approves the biennial report on the state of the environment 

established by the administration in charge of environment, coordinates and directs the updating 

of the NEMP and advises or gives an opinion on any impact assessment on the environment.   

 

 

3.2 Strengths and weaknesses of the main institutions managing the three Rio conventions  

 

Strengths of governmental institutions  

 

The strength of governmental institutions lies in:   

 the existence of structures capable of managing environmental information;  

 control of the process of planning, definition of the legal framework, implementation and 

monitoring of environmental management;  

 the existence of resource persons in the field of environmental management;  

 The availability of qualified human resources within the administrations, universities and 

research institutes.    

 

Weaknesses of governmental institutions  

 

- the National Advisory Commission on Environment and Sustainable Development (CNCDD) is 

a non-operational structure and one notes few initiatives for its revival;   

- the Inter-ministerial Committee on the Environment (CIE) is suffering from lack of qualitative 

human capacities, insufficiency of material and financial resources and instability of the 

members;  

- the existence of legal gaps and the insufficiency of enabling instruments of certain laws in 

relation to sustainable development;  

- Discrepancy between the objectives sought after and the means available or mobilizable for 

their realization;   

- Tendency to play the role, i.e. to replace other actors.  

- Deficit in Governance, recrudescence and diversification of the processes of corruption;   

- insufficient collaboration with other actors.   

 

Strengths of nongovernmental organizations  



 

- Enthusiasm, determination and will to contribute to the implementation of the objectives of 

rational and sustainable management of the environment  

- raising awareness on the problems of protection and management of the environment.   

- Capacity to organize and accompany the local populations in the implementation of their 

activities  

- Capacity to rapidly mobilize resources and approach social forces, flexibility in the 

implementation of actions in the field;   

 

Weaknesses of the nongovernmental institutions  

 

- High dependency with regard to external funding and insufficiency of associative base;   

- Qualitative and even quantitative deficit of human resources;  

- Weakness of technical capabilities of personnel,  

- Internal conflicts,  

- The tendency to replace the local populations.   

- Discrepancy between the objectives and the means available. 

   

 Actors of the civil society  

 

The political and economic context of Cameroon is marked, since the beginning of the Nineties 

by a dynamics of liberalization which led to, inter alia, the assertion of pluralism in associations.  

From the legislative point of view the forming associations is regulated by the following laws:   

 Law n° 90/053 of 19 December, 1990 on freedom of association.  This law introduced some 

formal flexibility as regards the legalization of associations which is done by the senior 

divisional officer or prefects at the level of divisions. 

 Law n° 92/006 of 14 August, 1992 concerning co-operative societies and common initiative 

groups (CIGs). Through this law, of many grassroots organizations, were legalized and 

have embarked in a process of structuring in unions and federations of CIGs.  

 The law of 1993 on economic interest groups (EIGs).  This form of association is more 

constraining on the responsibility of members with respect to the debts of the group. 

  

The number of associations in the area of the implementation of the Rio conventions is quite 

restricted.  Approximately 20 international NGOs are currently operating in Cameroon, in the 

field of biodiversity conservation while nearly 150 national NGOs, some supported by 

international organizations and about sixty local associations are involved in the activities related 

to the environment (sensitization, training, research and consultation in the management of the 

urban environment).   

 

The creation of foundations intended to manage trust funds constitutes a recent initiative to 

mitigate the lack of financial means by the Administration for the" after-projects»   

environmental management. Two experiences are in progress in the Mount Cameroon 

(CAMCOF created into 2001) and Wada.  The COTCO group in charge of the construction of the 

Chad/Cameroon pipeline has set up a trust fund (FEDEC) for compensating environmental 

damage, which contributes to the management of the Mbam and Djerem and Campo Ma'an 

National Parks.   



 

 

 

 

4.  PROGRAMMES OF IMPLEMENTATION OF RIO CONVENTIONS  

 

4.1 Development partners  

The principal development partners in the environment sector include:  

  

The Canadian for the International Development Agency (CIDA):  it supports planning and 

sustainable management measures of forest resources through technical support and the financing 

of projects for building or strengthening the capacities of the public and civil society actors.  The 

CIDA through the FESP provided financial support of approximately 500 million CFAF for 

reforestation and fire wood in the North of the country.   

  

The World Bank:  intervenes mainly through the Forest / Environment sector programme FESP 

with IDA and GEF funds. 

   

German Co-operation for Development (GTZ):  it assists MINFOF and MINEP in planning, 

implementation and monitoring - evaluation of the Environmental Policy and contributes to 

strengthening the capacities of Civil Society actors (farmers associations, nongovernmental 

organizations, etc).  it intervenes through the Natural Resources Management 

Programme(PGDRN). 

   

The Netherlands Co-operation supports conservation, eco-development, research and training 

projects in environmental management (CEDC). 

   

The United Nations Development Programme (UNDP):  it provides technical and financial 

assistance to environmental planning, the strengthening of institutional capacities, promotion and 

development of environmental information systems.  Within the framework of its assistance to 

the Permanent Secretariat of the Environment (SPE) and through its mandate of executing agency 

of the Global Environment Facility (GEF) and the Africa 2000 Network, it finances and provides 

technical assistance to grassroots groups for the implementation of ecologically sustainable 

micro-projects. 

  

The European Union:  it provides technical and financial support to the development and 

implementation of programmes of rational and sustainable management of natural resources.  It 

intervenes in the following main fields: biodiversity conservation, sustainable forest exploitation 

or logging, regional consultation, environmental information, the integration of the human factor 

in forest development, etc. The support of the European Union in the environment sector in 

Cameroon within the framework of projects in various forms of financing (Stabex, budgetary 

headings) or of a programme approach in the form of budgetary support and institutional support 

to the Government.  The funding were focussed on the following themes (and main projects 

concerned): 

   



Biodiversity conservation and management of protected areas (Conservation of the Korup 

National Park; ECOFAC Programme, support to the development of ecotourism in the Bouba 

Ndjidah National Park)  

Sustainable forest development and management (Restoration and Conservation of Forests 

Project in the Noun Division, Partnership Network Project)  

Local development in forest zone and community forestry (accompanying measures around the 

Dja Reserve;  Project for setting up Community Forests in northern periphery the Dja wildlife 

Reserve;   

Environmental education (of Environmental Education Project in 5 pilot provinces)  

Environmental information management (PRGIE)  

Establishment of elephants monitoring system (MIKE Project)  

Dissemination of wildlife breeding techniques as an alternative to poaching (DABAC)  

Strengthening of capacities and institutional support (Support to the setting up of the financial 

and administrative function and technical assistance to MINEF; strengthening the capacities of 

the SPE)  

Environmental component of road projects (institutional Support to MINEF in the North and 

Adamawa Provinces for anti-poaching activities, the setting up and the follow-up of ecological 

corridors, sensitization, within the framework of the construction of the Ngaoundere-Touboro-

Moundou road)  

Research in forest management and natural resources (Tropenbos, APFT, GPAC)  

Urbanization (project PACDDU).   

 

The co-operation between Cameroon and the European Union in the field of the environment was 

also given expression by the creation of an Environment and Forests Unit attached to the National 

Director of the EDF charged with the support to the identification, planning and development of 

strategies, follow-up of sector policy and technical, administrative and financial follow-up of 

programmes and projects financed by the EU.  An inventory/follow-up some international 

conventions was also carried out (CBD, climate change, ozone layer, transboundary waste) as 

well as an inventory of guidelines and regulation in the water sector and the analysis of the 

applicability of European environmental standards (industry) in Cameroon.   

 

The prospects for support of the EU in Cameroon as regards the environment are to continue with 

already committed actions in particular within the framework of the ECOFAC programme, in the 

area of environmental accompanying measures to road projects, within the framework of the 

"forests management ", " biodiversity conservation", " forest and wildlife resource management " 

and " strengthening the capacity of actors " components of the FESP, or as regards budgetary 

support to MINFOF. 

   

4.2 National action plans and programs  

 

4.2.1. The National Environmental Management Plan of (NEMP)  

 

The National Environmental Management Plan witnessed a participatory drawing up process 

within the framework of an important mission carried out between 1992 and 1995.   

Following a Multidisciplinary and Multi-Institutional Mission carried out in October 1992, and 

after several phases of workshops and round tables, work of the NEMP was launched in 

November 1993 by the organization of a series of regional seminars and sector studies, the final 



phase took place at the end of 1995.  The NEMP was finally presented in 1996.  A support unit to 

the implementation of NEMP (SP-NEMP) set up at the SPE in 2004, with the task of carrying out 

the updating of the Programme, eight years after its adoption.   

 

 

4.2.2 The Emergency Action Plan (EAP)  

The EAP falls within the scope of the implementation of the resolutions of the Central Africa 

Heads of State Summit on the conservation and management sustainable of tropical forests held 

in Yaounde in March 1999 (Yaounde Declaration).  Of a total cost of 8.2 billion CFAF (12.5 

million €), of which 5.86 billion (8.9 million € ) representing the contribution the Cameroon 

government, EAP in 2000 was restructured into four priority actions:  fight against fraudulent 

forest exploitation or logging, the fight against poaching, the involvement of local populations, 

and the cross-cutting framework of coordination of the priority actions.  An evaluation of this 

EAP realized in 2003 estimated at approximately 40% the effective achievements of actions.   

The failure of the EAP is to a greater extent due to the weakness of operational means of MINEF 

in the Provincial and Divisional Delegations.   

 

4.2.3. Poverty Reduction Strategy Paper (PRSP)  

Following the implementation of the policies of adjustment, the Government embarked on a 

process of developing economic and social policies whose objective was on the one hand, to 

increase growth rate, and on the other hand, to reinforce the social sphere so that good economic 

performances will result in a net improvement of the living conditions of populations.   

 

The major areas of the medium-term poverty reduction strategy, in coherence with the overall 

objectives of development to which Cameroon is subscribed, are:  (i) the promotion of a stable 

macro-economic framework;  (ii) reinforcement of growth by the diversification of the economy;  

(iii) the revival of the private sector as the driving force of growth and partner in the offer of  

social services;   (iv) the development of basic infrastructures, natural resources and 

environmental protection;  (v) the acceleration of regional integration within the framework of 

CEMAC;  (VI) reinforcement of human resources, the social sector and the integration of 

underprivileged groups in the economic circuit;  (vii) improvement of the institutional 

framework, administrative management and governance.   

Natural resource management is treated in reference to areas 2 and 4 which shows the persistence 

of the difficulty of treating the topic in a coherent and integrated manner to the benefit of a sector 

approach although MINEF is associated to other technical ministries in the implementation of 

most of the actions considered. 

   

4.2.4. Rural Sector Development Strategy Document (DSDSR)  

 

Within the framework of the process of drawing up the PRSP, the Government developed an 

integrated rural development strategy.  It aims at improving productivity and promoting the 

growth of agricultural production and it is centred on five priority areas (i) local development, (ii) 

development of productions, (iii) institutional support, (iv) sustainable management of natural 

resources, and (v) the methods and mechanisms of financing the rural sector.   

 

As regards the sustainable management of natural resources, the RSDS plans to organize and 

encourage official and private, individual and community initiatives, for an environmentally 



friendly sustainable development.  That presupposes:  (i) the implementation of a coordinated 

management between the various administrations, and concerted with users of renewable natural 

resources;  (ii) the safeguarding and restoration of production potentials to ensure the sustainable 

development of productions (protection of soil fertility, conservation of water resources, 

protection of pastures, biodiversity conservation, etc);  (iii) the assurance of a local management 

of collective rural infrastructures.   

 

4.2.5 National Plan to combat Desertification  

 

From the ratification of the Convention to combat desertification, Cameroon proceeded to setting 

up of follow-up structures and implementation structures of this instrument.  They include:   

A Unit for the Coordination of Desertification control activities, by decision n° 639/MINEF/CAB 

of 7 August, 1997,  

The creation of the Interministerial Committee for the follow-up of desert control CIS/LCD  

 

In spite of the importance of this topic for the northern part of the country, Cameroon has not yet 

completed the drafting of its Action Plan and it managed to benefit from an extension until the 

end of 2005.   From a practical point of view the actions carried out by government in this sector 

rather falls under the responsibility and action of MINAGRI although the focal point for 

Convention is located at the level of MINEF.   

 

4.2.6 The Forest Environment Sector Programme 

Initiated in 2001 by the Cameroon Government for a 10-year duration, the FESP covers the 

whole Cameroonian territory.  Its field of intervention includes the forest sector and the “green” 

environment.  It is aimed at setting up a coherent framework for all the interventions which 

contribute to the attainment of the objectives of the forest and wildlife policy of the country and 

the strengthening of national institutions to implement the forest policy of sustainable 

management of forest and wildlife resources at the triple ecological, economic and social levels.  

It is a question for this programme to apply, without any major replanning, the current legal and 

regulatory framework and put in place institutional reforms, by relying on the conclusions of the 

institutional review of MINEF, in order to reabsorb the gap or variation which presently exists 

between an already well equipped regulatory framework, and the field reality.  The programme 

was in addition drawn up by referring to recent initiatives, PRSP, HIPCI, and will also establish 

intersector links with poverty, the governance and decentralization programme.  It will be built 

by using the assets and experiences of the NEMP, NFAP and EAP  

 

The FESP is structured into five components:   

 

1 general component aiming at the mastery or control of the environmental situation of 

Cameroon.  

Component 1:  Environmental management of forest activities  

 

3 specific components targeting the management of production forests, wildlife and protected 

area management and community management of resources:   

 Component 2:  Management of production forests and valuation of forest 

products.   



 Component 3:  Biodiversity conservation and valorisation of wildlife 

resources  

 Component 4:  Community management of forest and wildlife resources  

 

1 cross-cutting component aiming at the strengthening of the capacity of actors of the sector:   

 Component 5:  Institutional strengthening, training and research.   

 

 

5.  Priority fields of the intervention for better implemented of Rio conventions  

 

5.1 Objectives and priority fields  

 

The assessment of situation makes it possible to circumscribe the objectives and fields of 

intervention of the actors around the following main areas:   

  I Production and dissemination of knowledge in environmental management:  the activities 

carried out within this framework are studies and research on the environment, its resources and 

the processes of their management and development of information and communication 

processes (information and sensitization of actors at all levels), setting up of data banks, 

documentation and information resource centres, publication of news bulletins.   

II. Strengthening of technical, institutional and operational capacities in environmental 

management: actions implemented within this framework relate primarily to education and  

training of actors, the development and provision of approaches, methods and environmental 

management tools, the setting up of consultation, collaboration networks and the implementation 

of environmental management projects and programmes:  actions carried out in this field relate to 

conservation and sustainable use of environmental resource projects.   

III. Socio-community micro-projects in the field of environmental protection.   

 

The attainment of these objectives follows a plurality of strategies and approaches of action.  In 

general, actors stress on participatory approaches (information, education and communication 

(IEC) processes and training of stakeholders, research-action, and involvement of beneficiaries or 

recipients in the development and implementation of actions), the setting up and development of 

networks, advocacy and lobbying, of support-accompanying actions, pilot projects and 

programmes.   

 

5.2 Opportunities and constraints for the development of coherence and synergy processes 

 

Opportunities for the development of coherence and synergy processes between the three 

conventions:   

- the existence of a legal and institutional environment management framework reinforced 

(MINEP, MINFOF...), framework law on the environment, etc.   

- the availability, commitment, enthusiasm and will of actors to combine their efforts and to 

collaborate within dialogue or consultation frameworks for the implementation of activities 

relating to environmental management (networks, forums, working groups, etc.)   

- the setting up and functioning of meeting and dialogue frameworks for  funding bodies:  round-

table of donors, dialogue circles for partners of MINFOF, etc.   



- growth and progressive maturation of national NGOs and their recognition by international 

NGOs and funding bodies.   

- the use of new communication and information technologies in the sustainable management of 

the environment  

- the disposal of the Government to integrate environmental education in the school syllabus and 

to contribute to the strengthening of capacities of nongovernmental institutions  

 

Constraints relating to the development of coherence and synergy processes:   

The constraints are of two types:  institutional constraints and technical and operational 

constraints.   

Institutional constraints:  weak coordination of actions undertaken at all levels, lack of 

transparency, isolation and compartmentalization in the operation of some NGOs, Insufficiency 

of valorisation and use of competences and national experiences acquired.   

To that should be added technical and operational constraints.   

 

Technical and operational constraints:  insufficiency of the means allocated to actions of 

partnership and collaboration, deficit of information, and weak operationalisation of meeting, 

dialogue and consultation structures envisaged in the texts relating to environmental management 

(Forest Law and Policy, NEMP, Framework Law on environmental management, etc), in 

particular and the environmental Resource centre and recommendation the of Central Africa 

Heads of State Summit on the sustainable management of natural resources.  

 

5.3 Capacity needs of actors.   

 

One can bring out five (05) main needs for direct actors:  

 The need for the presence of the State and effectiveness of its role of 

coordination and regulation of environmental action;  

 the need for setting up and operation of meeting, exchange, dialogue 

frameworks and joint action;  

 the need for strengthening the technical, institutional, human, material and 

financial capacities of actors;  

 the need for the development of an  education Programme on conventions;  

 the need for adjustment and adaptation of the legal framework of 

environmental management.   

 

a- the need for the presence of the State and effectiveness of its role of coordination and 

regulation of environmental action  

The reasons of this weakness are varied:  insufficiency of political will, lack of human, material, 

logistical and financial means, bureaucratic heaviness and slowness, rivalry and overlapping 

between technical administrations, approximate valorisation of available human, technical and 

institutional competences, practice of corruption, interferences and influences of lobbies for 

divergent interests and funding bodies, etc.   

 

b-   The need for setting up and operation of meeting, frameworks  

 

c- The need for strengthening the capacities of stakeholders  



It is the priority need in the present context.  Stakeholders require that their technical, material, 

human and financial capabilities be strengthened and developed at all levels.  It is a major 

condition for their own development and the optimization of their role and their contribution in 

the implementation of conventions.   

The following actions can be proposed:   

- draw up, implement, to follow and evaluate, training, retraining schemes or the improvement of 

the staff of NGOs, Projects, Networks and Working groups, Administrations concerned, 

Universities and Research Institutes on the rational and sustainable management of the 

environment.   

- finance support projects/programmes to institutional development and socio-environmental 

realisations of actors at all levels  

- increase the material, logistical, human and financial resources of actors at all levels  

- increase the participation of women in decision-making relating to natural resource 

management.   

 

e - the need for adjustment and adaptation of the legal framework of environmental management  

 

 

RECOMMENDATIONS  

 

In more than 10 years of efforts of implementation of various conventions, significant 

achievements were made.  However, and with respect to obligations, these achievements remain 

below expectations and much is still to be done.   

The level or degree of awareness of conventions, their knowledge, and their appropriation by the 

various actors remains insufficient.  From interviews with resources persons and two national 

workshops organized within the framework of the preparation of this report, it comes out that 

there is the need to:   

 better develop the provisions of conventions by integrating them within the 

programmic frameworks of sustainable development;  

 reinforce the interministerial authority of coordination of actions of 

implementation of conventions;  

 Revitalize and equip the clearing house mechanism (CHM) with sufficient 

means for better information of stakeholders;  

 train actors of the public, private sectors, civil society and community in all 

the fields of implementation of conventions;  

 mobilize actors so that they take into account in their actions, the objectives 

of Conventions;  

 reinforce the State/NGOs partnership for a better participation in  

international discussions or debates and the organisation or animation of 

national forums.   
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Appendix:  List people met  

 

ADAMOU Saidou    Not Focal CHM, MINEP;   

AMOUGOU J.A    Not focal CCNUCC, MINEP;   

ASSOUMOU Ebo    SDEP/MINEP, Not focal Biodiversité;  

BOKWE Augustine     Consulting in biodiversity;   

CHEKEM Pierre    Co-ordinating ONG PARTNERSHIP, Douala  

Daniel GAO     S/DDE MINEP;   

EKOBO C.E    Inspector MINADER;   

ELOUNDOU Jean Pascal    DEPC Ministry for the Mines Water and Energy  

ENDJANGA Felix    AER;   

KAMGUEM Dieudonné    MINEP Service of the environmental Impact studies.   

MOHAMADOU Kombi    Ministry for Tourism;   

MASS Bienvenue     ANAFOR  

NANTCHOU Justin    Co-ordinating national NCSA, MINEP;  

NDIKONTAR Alice     DRCQ/MINADER  

German NGANDJUI    Consultant biodiversity, Living room Earth Cameroon  

NGADJUI Tchaleu    University of Yaounde I  

NJAMNSHI Augustine     Executive Secretary, BDCP-C, Yaounde;  

OKOTIKO Catherine     CSAI/MINEP  

TCHATAT Mathurin    Head of Forêts/bois Program, IRAD Yaounde  

TCHATAT Gabriel    Environmentalist, Director of studies, MINEP  

WAGNOUN Valentine    MINEP.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Appendix  



STATE OF IMPLEMENTATION OF CONVENTIONS  

 

 

Situation of conventions of Rio:   

   biological Diversity     Turning into a desert     Convention 

Tallies of the United Nations on the Climatic Changes (CCCC)  

Go back to signature    1992    1992    1992  

Go back to ratification    October 19, 1994    29 Mai 1997    October 

19, 1994  

Installation of cell of coordination animated by a Focal point       August 

7, 1999     

National organ of Coordination         

Various coordinators    1.      BOKWE Augustine  

2.      Mrs. FOSI Mary  

3.     F Emile Sebastien AMOUGOU;   

4.      ASSOUMOU E (2006)  

   5.      EBWELE F Roy  

6.      ABBA Boukar  

7.      SEMEY Clement,  

8.      OULI NDONGO Monique  

9.      Mr. GAO (2006)    1.      TONLEU  

2.      Mrs. OKOTIKO  

3.      Dr. AMOUGOU (2004)  

 

 

 

 

 


